PIE  de  lu  Lettre  écrite  par 
Af.  t)  E j O LŸ  y Avocat  aux  Conjeils , 
à M.  Re  Y y Lieutenant  de  Police 
de  Lyon  y le  to  mars  r/^O. 


OÙ  S avez,  Monfieuf , manqué  à la  parole  qut 
nous  iioit  Tun  & Tautre;  j^ai  le  droit  de  m’en  plaindre^ 
6c  je  le  fais  avec  la  franchife  dont  je  crois 
donné  des  preuves. 

Lorfquo  vous  m^’avez  fait  l’honneur  de  venir  me 
y^r,  Iqrfq'üe  nôus  avons  conféré  enfemble  pendant 
plus  d^une  heùre  , lorfque  nous  avons  cherché  les 
moyens  de  conciliation  entre  vops  6c  Ja  municipalitc  de 
Lyon,  lorfque,  touché  en  apparence  par  les  fentiments* 
6c  les  offres  généreufes  que  je  vous  faifois'  de  la  parc  de 
vos  concitoyens , vous  m’avez  demandè^un  délai  dé 
vingt-quatre  heures,  lorfqu’enfin  vous  avez  exigé  pour 
première  condition,  que  je  ne  donnaffe  point  de  md^- 
nwire  à r AJfemblée  nationcde  ^ parce  que,  difiez-vous, 
raccommodement  feroic  devenu  impoffible  , attendu 
que  vous  ne  voudje^  pas  avoir  tait  de  céder  à la  crainte 
dlün  mémoire;  il  étoit  bien  entendu  que  vous  rejfteriez- 
^lîi  daps  i’inaélion  à laquelle  vous  nié  vouiez , il 
etOit  entendu  que  nous  n’agirions  ni  l’un  ni  l’autre. 
Cependant  vous_  avez  prôhté  de  oec  intervalle  , ^ 
vous  en  avez  abufe  pour  lolliciter ^ pour  obtenir  une 
décifion  du  comité  de  conffituriOn-;- 6c’ candis^  que 
vogs  mL’aîuuliez, encore  par  fefpoir  d’un  rendez-vous 
vos  affaires  Ont*  cOéllamment  éloigné  , vous 
faifiez  expédier  un  courier  extraordinaire  pour  annoncer 
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à vos  concitoyens  votre  fuccès , & les  avantages  que 
vous  vouliez  y attacher. 

Je  neTais,  Monfiear,  fi  vous  avez  bien  réfléchi  fur 
les  conféquences  que  peut  avoir  un  pareil  procédé  ; 
quant  a moi  qui  ne  pou  vois , qui  aurois  même  rougi 
de  le  fuppofer  , je  vous  déclare  qu’il  m’afflige  au-delà 
de  toute  exprefflon  , non  pas  pour  moi , mais  pour 
vous,  oui,  Monfieur , pour  vous  feul , je  crois  que 
c e(l  un  tort  de  plus  : aviez-vous  donc  belbin  de  vous 
le  donner?  Votre  caufe  étoit-elle  fi  défefpérée,  qu’elle 
ne  pût  être  foutenue  & gagnée  qu’autant  que  vous 
n auriez  pas  de  contradiéleurs?  Permettez-moi  de  vous 
le  dire , vos  ennemis  ne  manqueront  pas  de  l’annoncer, 
vos  amis  même  ne  pourront  fe  difpenfer  de  vous 
blâmer. 

Je  pourrois  borner  ici  des  réflexions  que  j’aufoîs 
peut-etre  du  vous  épargner  j mais  en  défapprouvant, 
vis-à-vis  de  vous-même,  un  procédé  qui  me  blefle 
perlbnnellement , j ai  cru  qu’il  etoit  encore  de  mon 
devoir  de  vous  déclarer  que  je  ne  regarde  pas  l’affaire 
comme  finie.  Je  vous  annonce  donc  que  la  décifion  , 
par  défaut  f que  vous  avez  furprife  au  comité  de  cont 
titution , fera  attaquée  ; & que  l’AlTemblée  nationale 
fera  inceffamment  à même  de  prononcer  , en  con- 
noiflance  de  caufe , fur  les  motifs  qui  avoient  déter- 
mine la  municipalité  de  Lyon  à déclarer  que  votre 
infolvahilité  démontrée  parla féparation  de  biens  qui 
Mde,  votre  époufe  avoït  fait  prononcer  fur  la  poufuhi 
d'un  de  vos  créanciers  , vous  faif oit  décheoir  de  la  qua-: 
U té  de  citoyen  aSîif 

J’ai  l’honneur  d’être  très-parfaicemenc, 

MONSIEUR, 

Votre  très-humble  & très^ 
, , _ obéilTant  ferviceur , 

PEJOJ.Y, 


( 3 ) 
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C Ô P I E de  la  Letire  de  M l LL  À N o LS^ 
Membre  de  CAjJtmblée  nationale  y & Député. 
. . de  là  ville  de  Lyon  y à M,  D EJ  O LŸ  ^ 
Lieutenant  de  Maire  de  la  ville  de  Paris^ 


P»TÎ5,  !«  là  Mars  17904 

.J'AI  eu  te  matin,  Monfieur,  la  vifite  de  M.  Rey., 
qui  m'a  communiqué  une  lettre  què  vous  lui  avez 
adrelTée  le  10  de  ce  mois,  6c  à laquelle  moi  feul  je 
peux  vous  répondre. 

Lors  même  que  tout  cé  que  vous  aJrefTez  à M,  Reÿ 
feroic  exad,  vOus  auriez  encore  tort  dé  voiis  plaindre* 
Voici  les  faits;  ils  vous  feront  regretter,  Monfieut^ 
de  vous  être  livré  à autant  de  chaleur  dans  votre  lettre* 

Ce  n'eft  pas  M.  Rey  qui  a faifi  rAlfemblée  nationale 
de  raflfaire  à laquelle  vous  mettez  un  fi  grand  intérêt  ; 
ce  font  les  différentes  fedions  de  la  ville  de  Lyon.  Les 
citoyens  qui  les  cqmplofent  n'ont  pas  déféré  autre 
chofe  que  l'entrepfife  faite  fur  leurs  droits  en  s’écartant 
de  la  loi  conftitutionnélle  ; 6c  quant  à la  légalité  de 
l'éledion  du  procureur  de  là  commune , ils  ont  pré-^ 
fenté  des  doutes  qu'un  defir  de  la  voir  confirmer 
accompagne  , 6c  tout  cela  eft  prélénté  avec  fimpli- 
cité  , fans  injure  pour  perfonne,  fans  faire  la  moindre 
inculpation  aux  officiers  municipaux  dont  ils  relevent 
les  erreurs. 

( Un  Courier  extraordinaire  , arrivé  famedi  foir  à 
quatre  heures , nous  a apporté  ces  réclamations.  Nous 
avons  vu,  pout  la  premiers  fois,  M,  Rcy  dimanche 
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matin;  il  me  quitta  pour  aller  chez  voos;  il  ignoroit 
ce  que  vous  aviez  à lui  communiquer. 

La  députation  de  Lyon,  dont  j’ai  l’honneur  de  faire 
partie,  remit  à M.  le  préfident  de  rAlfemblée  natio- 
nale les  pièces  reçues  la  veille;  le  renvoi  en  a été  fait 
au  comité  de  conftitution  , & le  foir  , fur  le  vu  des 
pièces , le  comité  a donné  une  décifion  que  vous  ne 
fauriez  faire  réformer,  puifqu’il  faudroic  anéantir  l’ar- 
ticle XII  du  décret  du  22  décembre,  & avoir  une 
mefure  différente  pour  la  municipalité  de  Lyon , que 
celle  qui  a fervi  pour  plufieurs  autres. 

Cette  décifion  eft  intervenue  fans  que  M.  Rey  y 
ait  eu  aucune  part  ; je  puis  même  dire  que  c'eft  à 
fon  infu  ; & fon  intention  étoit  bien  de  fecon  Ier 
vos  vues , car  il  vouloir  différer  fes  démarches  jaf- 
qu’après  la  confommation  des  éledions , afin  d’ôter  à 
fa  réclamation  tout  prétexte  d’intérêt  perfonnel.  J’aurois 
fu  moi-même  ce  qui  s’étoit  paffé  entre  vous  & M.  Rey, 
que  nous  n’en  aurions  pas  moins  follicité  une  prompte 
expédition  de  cette  affaire  , parce  qu’il  importoit  à la 
tranquillité  d’une  grande  ville  de  n’être  pas  des  mois 
entiers  arrêtée  dans  fes  éledions,  & c^eft  ce  qui  feroic 
arrivé  , fi  cette  queflion  eût  été  foumife,  à fon  tour; 
à la  difeuffion  de  TAffemblée  nationale. 

La  décifion  du  comité  de  conftitution  efi:  une 
fimple  déclaration  des  principes.  Le  premier  , que 
le  jugement  de  la  capacité  des  citoyens  adifs  > 
lorfqu’elle  eft  contefiée , n’appartient  pas  aux  officiers 
municipaux , mais  à l’affemblée  de  la/  commune  , ôc  k 
Lyon  aux  trente-deux  fedions  qui  forment  la  com- 
mune ; ce  qui  efl  conforme  à l’article  XII  du  décret 
du  22  décembre,'  & à tous  ceux  qui  ont  été  rendus 
fur  de  pareilles  queftions. 

Le  fécond  , que  les  officiers  des  troupes  nationales 
n’ont  jamais  eu  6c  n’auront  jainais  lé  droit  de  jpr<H 
ïioncer  fe  les  droits  civils  des  eitcyéns* 


Le  troifiemé,  qu’un  mari  féparé  de  biens  d’avec  fa 
femme,  n’eft  pas  un  failli,  parce  qu’il  fuffit  fouvent  que 
la  femme  ait  eu  lieu  de  concevoir  des  inquiétudes , pour 
qu’elle  foit  légitimement  féparée  ; & vous  favez  aulîî 
bien  que  moi , Monfieur , combien  il  exifle  de  ces 
fépararions  de  biens  : mais  dans  ce  cas  le  mari  n’eil- 
pas  convaincu  d’infolvabilité  , & moins  encore  de 
faillite.  C’eft  la  faillite  qu’il  faut  prouver  , ainfi  en 
ce  point  on  s’eft  écarté  de  l’efprit  Ôc  de  la  lettre  des 
décrets  ; c’eft  ce  qu’a  dit  le  comité;  & fi  cette 
difiinélion  n’étoit  pas  admife  , la  ville  de  Paris  p 
plus  que  toute  autre,  compteroit  beaucoup  de  citoyens 
inaélifs.  Quant  h Lyon,  on  a admis  dans  les  affemblées 
plufieurs  citoyens  qui  font  bien  connus  de  M.  Ber- 
tholon , de  toute  la  ville  , pour  être  féparés  de  biens 
d’avec  leurs  femmes , <5c  dont  les  fentences  font 
exécutées  ; on  a -dû  les  admettre  ; mais  il  paroîtroit 
étonnant  de  ne  faire  exception  que  pour  un  feul 
citoyen. 

Enfin  , le  quatrième  eft  la  conféquence  de  ces 
principes  : c’eft  qu’il  fuffiroit  qu’un  jugement  irré- 
gulier dans  la  forme  & injufte  au  fond , eût  privé 
M.  Rey  du  droit  de  concourir  à une  place  pour 
laquelle  il  avoic  eu  douze  cents  trente>trois  voix  au 
premier  fenuin  , pour  anéantir  cette  éledion  ; mais 
ce  qui  a déterminé  le  comité  à ordonner  une  nou- 
velle éledion,  c’eft  la  demande  qu’en  a fait  M.  Dupuis, 
par  fa  lettre  du  2 de  ce  mois,  par  laquelle -il  rccon- 
noît,  très  - indépendamment  de  ce  qui  concerne  M. 
Rey,  l’illégalité  du  ferutin. 

Une  nouvelle  éledion  a été  ordonnée,  & M.  Rey 
efl:  déclaré  avoir  le  droit  dy  concourir  comme  élec- 
teur éc  comme  éligible. 

M.  Rey  n’en  a eu  connoiflance  que  lundi  à quatre 
heures  du  foir. 
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Telle  eft,  Mônfieür , la  décifion  8c  les  circonftances 
bien  fîmples  qui  Font  précédée  ; nous  Tavons  adreflee 
lundi  foir  aux  officiers  municipaux  par  le  courier 
extraordinaire  qui  nous  avoit  apporté  les  réclamations  ^ 
de  nos  concitoyens , jaloux  de  leurs  droits  , & de 
maintenir  la  conllitution  à laquelle  ils  ont  fait  ferment 
d’étre  fideles. 

A rinftant  du  départ  du  courier,  nous  avons  reçu 
une  lettre  de  ceux  qui  ont  cru  pouvoir  fe  permettre 
de  rendre  le  jugement  dont  il  s’agit;  c’eft  par  eux 
que  nous  avons  appris  que  c’étoit  vous  qu’ils  avoienc 
chargé  de  fblliciter  l’Affemblée  nationale  en  leur 
faveur  : nous  leur  avons  répondu  ce  que  j’ai  l’hon^ 
neur  de  vous  dire  à vous-même,  c’ell  que  leur  mé- 
moire & votre  intervention  n^auroient  rien  changé  à 
îa  décifion  ; en  leur  ajoutant  que  fi  on  avoit  inculpé 
leur  conduite  & les  motifs  qui  l’ont  déterminée,  nous 
aurions  attendu  leurs  inftrudions. 

Je  crois  devoir  vous  ajouter,  Monfieur,  que,  foit  comme 
défenfeur  des  deux  officiers  municipaux,  foie  comme 
leur  procedeur,  vous  leur  rendriez  un  mauvais  fervice 
de  vouloir  donner  fuite  à cette  afi’aire;  la  lettre  que 
nous  avons  reçue  d’eux,  annonce  quïls  s’efiimeroienc 
très-heureux  d’une  décifion  fimple  qui  les  avertit  de 
leur  erreur  fur  les  principes,  fans  inculper  les  motifs 
de  leur  conduite. 

Quant  à M.  Rey  qui  n’a  pas  été  partie  adive 
dans  cette  affaire  , 8c  qui  , dans  le  premier  mo- 
ment, en  a été  peu  fatisfait  , parce  qu'il  auroit 
dcliré  que  Fade  de  juftice  fût  accompagné  d’une  dé- 
Japprobacion  ; il  a fait  à notre  demande  tous  les  facri- 
fiçes  perfonnels,  8c  en  a donné  l’affurance  à MM.  les 
officiers  municipaux , par  une  lettre  contenant  la  dé- 
eiaratign  la  plus  précife  qu’il  n’entend  pas  concourir 
pour  la  place  de  procureur  de  la  commune  ; de 
maniera  qnen  d§mier  réfulcat,  les  citoyens  feront  sûrs 


que  la  municipalité  aduelle  n’entrepfendra  plus  fur 
leurs  droits  ; la  municipalité  eft  ramenée  aux  vrais 
principes , & M.  Dupuis  n’en  fera  que  plus  légale- 
ment & plus  honorablement  élu  • de  nouveau  à la 
place  de  procureur  de  la  commune. 

Voilà,  Monfieur  , les  faits;  ils  juftifient  M.  Rey 
dans  fes  rapports  de  vous  à lui  : s’ils  vous  eu/Tent 
été  connus,  vous  auriez  sûrement  fait  beaucoup  de 
changement  dans  la  lettre  ,que  vous  lùi  avez  adreïïée. 
Quant  à la  décifion  que  vous  vpus  propofez  d’atta- 
quer, je  vous  déclare,  Mon  fieu  r , que  je  la  foutien- 
drai  , que  tous  mes  collègues,  fans  en  excepter  aucun, 
nous  la  foutiendrons  ; & ce  n’eft  pas  la  caufe  de 
M.  Rey  que  nous  défendrons , ce  fera  celle  des  prin- 
cipes de  la  conftitution  & les  droits  de  tous  les  ci- 
toyens , qui  ont  été  volontairement  ôz  fciemment 
violés  par  deux  des  officiers  municipaux.  Soit  comme 
leur  avocat , foit  comme  leur  protedcur,  fi  c’eft  en 
votre  qualité  de  lieutenant  de  maire  que  vous  vous 
propofez  d’agir  , je  vous  invite,  Monfieur  , avant  de 
vous  livrer  à aucune  démarche , d’écrire  à-ceux*'  qui 
vous  infpirent  tant  d’intérêt.  Vous  avez  auprès  de 
vous , Monfieur  » un  homme  bien  fage  & bien  ref- 
pedable  que  vous  pouvez  interroger  , M.  Picrat  mon 
compatriote  ; il  vous  aidera  à vous  former  une  opi- 
nion bien  jufte  de  cette  affaire. 

Je  fuis , avec  une  confidération  diftinguéc, 
MONSIEUR, 

Votre  très- humble  & trè«- 
obéilfant  ferviteur , 


Signé,  Millanois. 


Co  pie  4à  la  Lettre  foufcrite  au  nom  des 
Officiers  municipaux  réunis  avec  le  Comité 
de  la  Garde  nationale  de  Lyon , adrefjee  à 
MM.  les  Députés  de  la  Ville  & Sénichaujjjl§ 
de  Lyon  à VAffiemblée  natioriqle. 


^yon  , le  zo  ni^rs 

]M[E§SIEyRS, 

M;  Dejoly  nous  ayant  envoyé  la  çppîe  d’une 
lettre  cjue  lui  a écrite  M.  j^iilanois^  au  fujet  de  la 
çonteilacion  gui  exiile  entre  la  cp|nmune  de  Lyon  ôç 
le  fieiir  Rey;j  pous  y ayons  ayec  la  plus  grande 
furprife  y que  M.  Millanois  , avant  d’avoir  lu  notre 
mémoire  dont  M.  Dejoly  éçoîc  chargé,  éç  qu’il  a depuis 
remis  àTAlTemblée  nationale,  a annoncé,  tant  en  fpn 
nom  qu’au  vôtre  , qu’il  prendroie  fait  & caufe  pour 
le  fleur  Kéy , ôc  qu’il  regarde  tout  ce  qui  a été  fait 
de  la  part  de  la  commune  de  Lyon,  comme  l’ouvrage 
de  deux  feuls  officiers  municipaux. 

• Quoique  vous  foyez  maintenant  , Meilleurs , dans 
le  cas  d’avoir  reconnu  , par  la  ledure  de  notre  mér 
moire  & des  pièces  qui  l’ont  accompagné  , que  M, 
Millanpis  s’eft  lailfé  induire  en  erreur  par  le  lieur  Rey, 
& fur  les  principes , & fur  les  faits  i nous  croyons 
que,  pour. vous  convaincre  de  plus  en  plus  que  c’eft 


la  cûmmone  elle -même  qui  efl  eti  infiancé  avec  ie 
fleur  Rey  , il  convient  de  vous  obferver  ( i ) • 

1°.  Que  la  décifion,  ainfi  que  tout  ce  qui  a été 
écrit  à rAlTemblée  nationale  , au  comité  de  confr- 
titution  , à vous,  Meffieurs , & à M.  Dejoiy , a été 
fait  & rédigé  de  Tavis  & . du  confentement  des 
membres  du  comité  réuni  aux  oiTiciers  municipaux; 
que  le  comité  a figné  le  mémoire  pour  rAiTemblée 
nationale  ; que  s’il  n’a  pas  figné  les  lettres  , c’efl: 
qu’au  moment  où  il  s’efl  formé , il  a été  convenu 
que  pour  la  plus  prompte  expédition  des  aiTaires  , 
M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  donneroit 
fa  fignature  en  fon  nom  ôc  en  celui  du  comité  ; 
mais  qu’avant  de  la  donner  fur  toutes  les  lettres  écrites 
relativement  au  fleur  Rey , l’avis  du  comité  a été 
demandé,  &,  par  acclamation,  M.  le  commandant 
a été  invité  de  flp-ner. 

i®.  Que  fur  trente-deux  diftrids , il  y en  a vingt- 
huit_  qui  perfiflent  à reconnoître  J’arrêté  du  comité, 
comme  jufté  au  ' fond , 5c  régulier  dans  la  forme  ,, 
& en  conféquence  la  nomination  de  M.  Dupuis  à 


(l)  Il  eft  ridicule  de  donner  pour  la  commiîKe  de  Lyon,’ 
le  comité  de  gardes  nationales  que  les  deux  officiers  muni-- 
cipaux  fe  font  affocié  dans  cette  affaire. 

Ainfi  que  Ta  décidé  le  comité  de  ronftitution  , celui  de 
îa  garde  n’avoïc  aucun  droit  pour  juger  les  contedations  dans 
l’efpece  dont  il  s’agit;  s’il  en  avoir  eu  ^ il  aiiroir  fallu  alors 
que  les  deux  officiers  municipaux  eufTenc  eù  alfez  de  franchife 
pour  dire  que  , lorlque  l’on  propofa  de  figner  le  iugemenc 
contre  M.  Rey,  M.  Steimran  , chef  de  îa  municipalité  , 8c 
plufieurs  membres  du  comité  militaire,  fe  retirèrent,  & décla- 
rèrent leur  incompétf  nce  : il  n"en  refia  que  fort  peu.  Avoienc-  ' 
ils’  intérêt  ou  non , à ce  que  M.  Rey  fût  inéligible  î ~ A la 
fin  La  vérité  perce  te  voiUi 
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( I®  ) 

la  place  de  procureur  de  la  commune  ^ conime  très- 
valable  ( 2 ) . 

’ Que  cette  opinion  , loin  de  diminuer , prend 
tous  les  jours  plus  de  confiftance  , & qu’elle  eil  au 
point  que  les  diltrids  réclamants  ont  député  à Thotel- 
de-ville  pour  propofer  de  ne  monter  la  garde  que 
dans  leurs  diftriéts  , attendu  que  le  bruit  couroit  que 
les  autres  diftriéts  ne  vouloient  pas  fe  laiffer  relever 
par  eux  CS  )• 


( 2 ) Il  eft  faux  que  vingt  - huit  didrids  aient  reconnu 
l’arrête  comme  jude  Sc  régulier  j plufieurs  ont  envoyé  des 
proteftationfi  à rAflfemblée  nationale  , outre  celles  des  quatre 
diftriéls  J qui  y font  parvenues  par  la  voie  d’un  çouriet 
extraordinaire. 

Quant  aux  autres,  ils  n’ont  rien  llaïué  à cet  égard,  ils 
ont  procédé  à un  nouveau  fcrutin,  d’après  les  inllru étions 
qui  leur  furent  envoyées  par  le  confulat  , fans  proiefter  , il 
elt  vrai , mais  uniquement  parce  qu’ils  ont  été  retenus  par 
la  crainte  de  troubler  la  paix  qui  n’étoit  pas  très  - bien 
rétablie  dans  cette  ville. 

é 5 ) Il  eft  vrai  que  par  amour  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, un  diftriét  a fait  cette  propofition.  Mais  qu’il  eft 
honteux  à ces  Melbeurs  de  l’oppofer  , pour  prouver  que  l’opi- 
nion que  r&b  avoit  contre  M.  Rey  , étoit  reverfible  même 
fur  ceux  qui  avoient  pris  , non  pas  fa  défenfe , mais  bien 
celle  de  tous  les  citoyens  , au  droit  defquels  on  avoir  attenté  î 

Pour  réponfe  péremptoire  , il  ne  faut  oppofer  à ces  Meffieurs 
que  celle  qu’ils  ont  faite  eux  - mêmes.  Rien  n\Jl  plus  faux 
ÇUÇ  ces  bruits-là,  dirent  - ils  ; nous  fommes  aJTurés  que  Von 
vous  cédera  Le  pofie.  En  effet , on  le  remit  de  fuite,  aufti-tôt 
que  la  garde  fe  préfenta.  Eh  1 puifque  ces  bruits  étoient 
faux , pourquoi  donc  , Mefileurs  , vous  en  faire  un  nioyen 
de  calomnie?  D'ailleurs,  il  paroîc  que  cela  ne  regardoit  pas 
feulement  les  diftriéls  réclamants  ; car  celui  de  la  Pêcherie 
envoya  le  dimanche  à l’arfenal , demander  à l’piScier  de  garde 
s’il  lui  remectroic  le  pofte.  Les  officiers  de  la  Pêcherie  crai- 
^noient  donc  aufti  un  refus  ? Cependant  ils  n’ont  pas  protefté. 


t 


’4®.  Qu’hier  fur  les  cinq  heures- du  Toir,  un  Jeune 
homme  ayant  voulu  arrêter  lui-même  une  femme  qui 
chantoit  une  chanfon  C9ntre  les  lieurs  Rey  <5c  Imbert, 
le  peuple  lenvironne,  le  maltraite,  & fut  au  moment 
de  le  pendre.  Heureufement  pour  lui,  M,  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  fe  tranfporta  fur-le- 
champ  au  corps -de -garde  où  il  s’étoit  réfugié  , & 
que  le  peuple,  étoit  au.  moment  de  forcer;  par  fa 
prudence  , fon  courage  , ôc  par  la  confiance  que  fa 
préfenc  infpire  , il  parvint  à calmer  les  efprits  ; & 
avec  le  fecours  des  braves  officiers  & «citoyens  de  la 
garde  nationale,  le  jeune  homme  fut  amené  à l’hôtel- 
de-ville  à travers  un  peuple  immenfe  ; il  fut  con- 
damné en  trois  jours  de  prifon  , Sc  , pour  fa  sûreté , 
dépofé  à rhôtel-de-viile  jufqu  au  moment  où  le  peuple 
fe  feroit  retiré. 

Voilà  des  faits  qui  ne  permettent  pas  de  doutei? 
que  la  commune  entière  ne  prenne  réellement  le 
plus  grand  intérêt  dans  Tafiaire  contre  le  fièur 
Rey  (4);  nous  penfons  qu’ils  ferviront  à éclairer 
votre  patriotifme  , & qu’ils  concourront  avec  les 
mémoires  , lettres  6c  pièces  que  nous  avons  envoyés 
à rAflfemblée  nationale , à vous  diffuader  d’embraffer 


( 4 ) Quelle  noirceur  î Quoi , vouloir  empoifonner  cette 
affaire  fi  fimple  en  elle-même,  youloir  faire  naître  différents 
foupçons , en  défignant  vaguement  celui  dont  il  s’agit  par 
ua  jeum  homme!  Vous  le  connoilTez  bien  , Meilleurs,  vous 
Pavez  jugé , condamné  même  Vous  favez  bien  que  c’eft  un 
caporal  , un  fubalterne  ; l’ordonnance  ci-jointe  prouve  que 
vous  Pavez  condamné  pour  avoir  obéi  à fon  fupérieur.  Allons, 
de  la  bonne  foi  , Meflieurs  , de  la  bonne  foi  : fi  près  de 
rentrer  dans  le  néant , pourquoi 


lii  i 
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le  fyftême  annoncé  par  M.  Millanois  dans  la  lettré 
à M.  Dejoly. 

Nous  fommes  avec  refpeâ. 


MESSIEURS, 


Il  I 


Vos  très -humbles  & très- 
obéiflTants  ferviceurs , 

Les  Officiers  municipaux  réunis  avec 
le  Comité  de  la  Garde  nationale. 


il  I 


Signé  y Bertholon  , Degraix;  chev.  Dervieu, 
De ïRiBU, Simon  , Frédéric, Laget,Franchon, 

VeRCET  , CoSTERISAN  , LiEVRZ  , CONDAMIN 

& Galand. 


Copie  de  la  Lettre  adrejfèe  à MM*  les  Oÿlciers 
municipaux  j,  en  réponfe  à leur  Lettre  du  20 
mars  ly^o , par  MM.  les  Députés  de  la 
Ville  & SénéçhauJiJee  de  Lyon  à LAJjemhUe 
nationale^ 


Paris,  le  15  mars  1799* 

Messieurs, 


Il  Êiut  ^oe  le  fieur  Dejoîy  voos  ait  envoyé  nne 
copie  bien  iniexaâç  de  la  lettre  de  M.  Millanois,  fi 
vous  y avez  lu  qu*  il  prendrait  ^ tant  en  fan  nom  qu'au 
notre  , U fait  Çf  caufe  pour  M,  Rey. 

M.  Millanois  a dit , & nous  avec  lui , que  nous 
Joutiendrions  la,  décifion  du  comité  ^ Jî  elle  étoit 
attaquée  par  le  Jteur  Dejoly  , ET  QUE  CE  NE  se  ROI  T 
PAS  LA  CAUSE  DE  M.  ReY  QUE  NOUS  DEF  EN  ^ 
PRIONS  y mais  les  principes  de  la  conJHtution  lc7 
droits  de  tous  les  citoyens^  ^ 

Ainfi  , JMeflieurs  , M.  Millanois  & nous  avions 
parfaitement  diftingué  rintérêt  de  M.  Rey  , pour 
lequel  il  a les  voies  de  droit  ouvertes  , s’il  a été 
lélé,  de  r intérêt  de  tous  les  citoyens  Ù de  la  cou'- 
fervation  des  principes  conjîiîutwnnels  y ce  qui  eft  à 
nos  yeux  d’une  bien  plus  haute  çoi^fidétation,  * 


Dcpnis,  Mefiîenrs,  nous  vous  avons  adreflc  , par 
le  Courier  do  2^ , la  confirmation  & le  développe- 
ment donné  par  le  comité  de  conftitution  à fa  pre- 
mière déciiîon  ; il  a du  vous  convaincre  que  les  cir- 
conftances  & les  perfonnes  ne  font  point  fléchir  les 
principes  de  rAflemblée  nationale , & que  vos  mé- 
moires & les  eflprts  du  fieur  Dejoly  n’ont  pu  .faire 
varier  le',  comité , qui  eft  fon  interprété  fidele. 

Non-feulement  plufieurs  ferions,  mais  un  SEUL 
CITOYEN,  qui  réclameroit  l’application  «des  principes, 
devroit  être  écouté  ; 6c  fi  les  fedions  qui  auroienc 
confenti  à reconnoître  un  jugement  incompétemment 
rendu , pouvoient  fe  dépouiller  du  droit  qui  leur 
appartenoit , il  eft  au  moins  certain  qu’elles  ne  fau- 
roient  priver  un  citoyen  du  bénéfice  de  la  loi,  & 
lui  donner  d’autres  juges  de  fon  adivité  & de  fon 
éligibilité,  que  ceux  qu’elle  a elle- même  déterminés. 

Nous  attendons  de  votre  fagefle  , que  vous  vou- 
drez bien  éclairer  MM.  les  citoyens  adifs  de  toutes 
les  fedions  , fur  le  danger  qu’il  y auroit  pour  eux 
de  renoncer  ainfi  à des  droits  que  nous  foinmes  venus 
leur  conquérir  , & dont  nous  ne  doutons  pas  qu’ils 
ne  Tentent  bientôt  tout  le  prix.  ■ 

L’inftrudion , rédigée  de  concert  avec  les  dif- 
trids , & dont  ~ nous  avons  retrouvé  un  fragment 
dans  votre  mémoire  , a pu  vous  induire  à erreur , 
quoique,  à la  bien  confidérer,  elle  ne  traçât  qu’une 
marche  très-conftitutionnelle  & très-légale. 

On  y lit  que  , « dans  le  cas  où  il  s’éleveroit 
» quelques  difficultés , foit  relativement  aux  condi- 
» tiens  qui  déterminent  les  qualités  de  citoyen  adif 
» & de  citoyen  éligible  , ou  relativement  à . tout 
» autre  objet , concernant  les  opérations  dont  les 
» aflèmblées  font  occupées,  lefdites  difficultés  feront 
.»  auffi-tôt  déférées,  par  des  commiflTaires  députés  k 
^ cet  effet  par  raflemblée,  aux  officiers  municipaux 


y>  réunis' avec  le’ commandant-gérréral  & les^  officiers 
» compofant  le  comité  de  la  garde  nationale , qui 
» y ftatueront  fans  délai.  » 

Il  réfultoit  de  cette  inftruélion,  que  s’élevant  une 
difficulté  , qu’un  diftriâ:  ne  pouvoir  juger  • feul , U 
devoir  très  - fagement  en  référer  à MM.  les  officiers 
municipaux , pour  ftatuer  fans  délai , non  fur  le  fond 
de  la  queftion  , fi  elle  n’étoit  pas  de  nature  à être 
jugée  par  eux  , mais  fur  la  marche  à fuivre  pour  pro- 
céder régulièrement  ; 6c  dans  la  circoriltance  c’eut 
été  très-réellement  ftatuer  fur  la  difficulté  déférée  par 
le  diftrid  du  Change  , que  d’en  ordonner  la  com- 
munication à tous  lesdiftrids,  pour  que  chacun  d’eux 
prononçât  féparément  fur  cette  queftion  , 6c  le  droit 
des  officiers  municipaux  étoit  celui  de  proclamer  la 
décifion  formée  par  la  majorité  des  fuftrages  émis  dans 
les  trente-deux  feéfcions. 

Ainfi  , le  réglement  particulier  6c  la  loi  générale 
ne  fe  contrarioient  point  ; car  c’eft  ftatuer  fur  une 
demande,  que  de  la  renvoyer  à ceux  qui  en  doivent 
connoître  ; 6c  la  première  obligation  de  tout  tribunal 
eft  d’examiner  fa  compétence , 6c  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  leurs  juges  naturels  , lors  même  que  , 
par  ignorance  , ou  par  un  aéle  ’ libre  de  leur  volonté , 
elles  l’auroient  choifi  pour  juge. 

Lorfque  vous  aurez  bien  voulu , Meftîeurs , rendre 
publiques,  par  la  voie  de  l’impreffion  , 6c  de  la  com- 
munication à chaque  diftriift  , les  dédiions  du  comité 
de  conftitution^  nous  ne  doutons  pas  que  tous  les 
citoyens  ne  fe  réunifient  pour  applaudir  au  foin  reli- 
gieux avec  lequel  l’un  DES  DROITS  LES  PLUS  SACRÉS 
DU  PEUPLE,  CELUI  DE  PRONONCER  SUR  L’ACTIVITÉ 
ET  L’ÉLIGIBILITÉ  DES  CITOYENS  , leur  eft  con- 
fervé , 6c  les  fedions  non  réclamantes  reconnoîtront , 
avec  un  fentiment  fraternel,  que  les  autres  ont  veillé 
à la  confervation  des  droits  de  tous. 


. . t 

Ceftaînement , Mefîîeurs,  ces  décilîon?  qnî  atîroient 
fait  connoîcré  les  principes  confticutionnels , auroient 
obtenu  1 afTentiment  général  , fi  elles  eufTent  été 
fendues  publiques,  au  lieu  des  lettres  du  fieur  Dejoly , 
qui  dans  les  circonflances , paroiflenc  peu  propres  au 
rétabliffcmenc  de  la  paix. 

Nous  finifibns,  Mefpeurs,  par  vous  obferver  que 
te  falut  public  eft  daris  vos  mains  ; que  le  foin  de 
calmer  les  efprits  eû  le  premier,  le  plus  grand  , le 
plus  précieux  de  vos  devoirs , celui  qui  vous  efl 
certainement  le  plus  cher,  & que  vous  avez  main^ 
tenant  tous  les  moyens  de  le  remplir.  Aulfi,  Melïïeurs, 
notre  confiance  efl-elle  entière  , Ôc  nous  ne  doutons 
pas  que  , féparant  entièrement  Taffaire  particulière  de 
M.  Rey  de  Tintérêt  général  , vous  ne  falfiez  recon* 
noître  les  vrais  principes,  & ne  mettiez  tous  vos  foins 
à une  prompte  exécution  des  décifions  que  rAflem* 
l>lée  nationale  a rendues  par  Torgane  de  fon  comité. 
Nous  efpérons  , Melîieurs,  que  vous  voudrez  bien 
rendre  notre  lettre  commune  à tous  les  diflrids. 


Vos  très -humbles  & très- 
obéifTants  ferviteurs. 

Les  Députés  âe  la  ville  & JénéchauJJé$ 
de  Lyon  à V AJf emblée  nationale. 


Si^néy  Tal^bé  DE  CaSTELLAS 
comte  de  Lyon;  Tabbé  Mayet; 

Roche  ; le  marquis  DE  Loras;  Deschamps  ; de 
Boesse;  Perxsse-Dulucs^  Goüderc;  Goudard, 
& Girerd.  . - 


Nous  fommes  avec  refped  , 
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Les  officiers  municipaux,  réuni* 


avec  le  comicé  de  la  garde  nationale  : 

Sur  ce  qu’il  a été  expofé  par  MM*  les  députés 
des  officiers  de  la  garde  nationale  du  diflriél  de  la 
place  de  Louis-le-grand  , que  le  fieur  Tigere  y l’un 
des  caporaux  dudit  diftriél,  étant  vendredi  dernier  de 
garde  au  porte  de  l’Hôpital , reçut  ordre  du  chef 
dudit  porte  de  fe  rendre  auprès  d’une  femme  qu’un 
citoyen  étoit  venu  dénoncer  au  corps-de-garde,  comme 
chantant  dans  la  rue  Noire  des  chanfons  pour  lef- 
quelles  elle  étoit  dans  le  cas  d’être  arrêtée  que  le 
chef  dudit  porte  , dans  la  vue  d’éviter  toute  . efpece 
d’éclat,  lui  avoit  donné  ordre  de  fc  préfencer  à cette 
femme  , fans  avoir  aucune  décoration  de  fon  grade 
de  caporal,  & de  lui  dire  de  fe  rendre  dans  uti 
cabaret  où  quelqu’un  la  demandoit^,  qüe  le  rteür  Tigerî? 
ayant  exécuté  ponduellement  ' cet  ordre  , la  femme 
qui  cbantoit , foupçonnanc  qu’il  avoit  l’intention  de  la 
faire  arrêter  , eut  la  méchanceté  de  crier  au  fecours, 
de  fe  jeter  à terre,  & de  dire  qu’on  vouloir  l’artaf- 
fmer,  quoiqu’il  ne  lui  eût  été  fait  aucune  efpece  de 
violence,  & qu’elle  eût  fimplemenc  été  invitée  de  fe 
rendre  dans  un  cabaret  où  l’on  voiiloit  prendre  copie 
de  fa  chanfon  ; qu’alors  ayant  été  environné  par  beau- 
coup de  peuple  , fe  voyant  frappé,  & menacé  même 
de  perdre  la  vie,  il  avoir  tiré  un  pirtolec  de  fa 
poche , fans  cependant  en  avoir  fait  ufage  ; que 
e’étoit  peut-être  une  imprudence  qui  avoir  pu  exciter 
beaucoup  de  rumeur,  mais  qu’il  en  avoit  été  bien 
puni,  foie  par  le  danger  qu’il  avoir  couru,  les  mau- 
vais traitements  qu’il  avoir reçus , ôc  la  condamnation 
queq.le  comité  avoit  prononcée,  contre  lui  de  rroi* 
îours  de  prifon  s feroit  bien  malheureoif  que  ^ 


( > 

pour  avoir  otéi  aux  ordres  de  fbn  ctief , il  fut 
encore  expofé  à l’animadverfion  du  peuple  , dans 
Tefprit  duquel  des  gens  mal-intentionnés  cherchoieiiC 
à répandre  des  imprefTions  fâufles  ôc  calotnnieufes  ; 

• que  c’eft  dans  la  vue  de  rendre  hommage  à la  vé- 
rité , de  faire  connoître  à tous  les  bons  citoyer.i 
de  cette  ville , que  le  fieur  Tigere  eft  lui-même  un 
citoyen  fans  reproche  ^ qu*il  a toujours  donne  des 
peuves  d*un  vrai  patriotifiïie , 6c  que  Ton  ne  peucj 
dans  cette  circonftance , lui  taire  aucune  imputation  ^ 
que  les  officiers  du  diftriâ:  de  la  place  de  Louis-le-grand 
prient  MM.  les  officiers  municipaux  6c  le  comité  de 
k garde  nationale  de  prendre  en  confidération  Texpofé 
ci-deffus , 6c  d’en  donner  connoiffance  aü  public  par 
la  voie  de  Timpre filon* 

Lefdits  (leurs  ont  arrêté  , 

Que,  quoiqu’il  foie  bien  reconnu  que  le  (icuf 
Tigere  n’ait  fait  qu’obéir  aux  ordres  de  fon  chef,  qui 
les%voic  donnés  dans  de  bonnssvucs,  il  a néanmoins 
comùiis  une  imprudence  pour  laquelle  il  eft  dans  le 
cas  de  fubir  la  peine  de  prifon  a laquelle  il  a etc 
condamné  ; 

2°.  Que  Texpofé  ::i-fe(rus6cle  préfent  arrêté  feroient 
imprimés  6c  affichés  pour  que  perfonne  n'en  ignore; 

O®,  Et  enfin  , qu’in jonétion  eft  faite  a tous  officiers 
fupérieurs,  fergents  6c  caporaux,  de  n’exercer  aucuns^ 
fondion  pour  le  fervice  de  la  garde  nationale,  fans  avoir 
les  marques  6c  décorations  diftindives  de  leur  grade* 

Fait  6c  arrêté  à Lyon>  en  l’hôtel  commun,  le  vingt 
mars  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix* 

Signé  y Steinman  , Bertholon  y Degraixî 
Sc  chev.  Dervieu,  commandant  général  de  la  garde 
fiacionale» 


